ARRETE n° 658 PR du 13 mars 2008 relatif aux attributions du ministre des affaires foncières et du logement, chargé de l’Office des postes et télécommunications et des nouvelles technologies.

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie ­française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 6-2008 APF/SG du 23 février 2008 modifié portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 592 PR du 28 février 2008 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions,

Arrête :

Article 1er.— Le ministre des affaires foncières et du ­logement, chargé de l’Office des postes et télécommunications et des nouvelles technologies, exerce, sous l’autorité du Président de la Polynésie française, les missions qui lui sont confiées par le conseil des ministres.

Il propose et met en œuvre la politique décidée par le ­gouvernement concernant l’administration des intérêts patrimoniaux et domaniaux de la Polynésie française.

Il présente au conseil des ministres la réglementation relative au droit des biens et au droit de la propriété.

Il conçoit, propose et met notamment en œuvre la ­politique du gouvernement en matière de logement, le cas échéant après concertation avec les ministères en charge de l’économie, de l’aménagement, des affaires sociales, les professionnels du secteur, les représentants à l’assemblée de la Polynésie française, les organismes compétents en matière de logement, l’Etat et les communes.

Il veille à la mise en œuvre du programme annuel de construction de logements sociaux, de résorption de l’habitat insalubre et de réhabilitation des logements sociaux.

Il élabore les règles d’accession à la propriété des ­logements sociaux et les met en œuvre avec les organismes concernés.

Il propose et met en œuvre la réglementation relative aux postes et télécommunications, anime et coordonne l’action des pouvoirs publics et des opérateurs concernés dans le domaine du développement des nouvelles technologies de ­l’information et de la communication en faveur notamment des populations des archipels et des établissements d’enseignement.

Il propose et met en œuvre un schéma directeur de ­développement des nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) comprenant un des axes relatifs à la création d’un village pôle de compétitivité en zone franche fiscale, dans le cadre du comité de pilotage technique de l’étude portant sur le ciblage, le dimensionnement, et sur les effets induits dans le tissu économique et éducatif.

Art. 2.— Pour l’exercice de ses attributions, il a autorité sur les services suivants :

-
la direction des affaires foncières ;

-
le service des postes et télécommunications ;

-
la délégation au développement des technologies de l’information et de la communication (DDTIC).

Il fait appel, en tant que de besoin, et avec l’accord des ministres responsables, aux services suivants :

-
le service de l’urbanisme ;

-
le service du plan et de la prévision économique ;

-
le service des affaires administratives.

Art. 3.— Il reçoit délégation de pouvoir pour la gestion des affaires suivantes :

A - Au titre des affaires foncières :
-
représenter la Polynésie française à la signature des actes intéressant le domaine public ou privé de la Polynésie française (achats, ventes, échanges, baux...), à l’exception des actes avec l’Etat ;

-
notifier les décisions intéressant le domaine public ou privé de la Polynésie française prises par le conseil des ministres.

B - Au titre du logement :
-
négociation et signature des conventions de financement pour la réalisation des programmes de construction de logements sociaux ;

-
aides à la construction et à l’acquisition de logements neufs à usage d’habitation principale prévues par la délibération n° 2006-5 APF du 23 janvier 2006 ;

-
vérification, préalablement à l’établissement de tout acte de vente ou de location du logement intermédiaire, du ­respect par l’acquéreur ou le locataire pressenti des conditions de ressources requises, conformément aux dispositions des articles D. 922-5 et D. 923-5 du code des impôts.

C - Au titre des postes et télécommunications :
-
actes relatifs à la nomination des membres du comité consultatif des télécommunications et au fonctionnement de ce dernier ;

-
actes relatifs à la recevabilité, à l’instruction, à l’octroi et au refus des demandes d’autorisation d’installation et d’exploitation de réseaux indépendants ;

-
actes relatifs au contrôle de la conformité par rapport aux autorisations accordées des conditions d’installation et d’exploitation des réseaux indépendants, à la procédure disciplinaire y afférente, et aux sanctions disciplinaires ;

-
actes relatifs à l’exécution du cahier des charges des ­opérateurs de télécommunication ; 

-
actes relatifs à la gestion du plan de numérotation ainsi qu’à l’attribution aux opérateurs de télécommunication de préfixes et de numéros ou blocs de numéros ;

-
actes relatifs à la gestion des domaines de premier niveau du système d’adressage par domaines de l’internet, ­correspondant au code de la Polynésie ­française ;

-
actes relatifs à l’admission des installateurs admis en télécommunications ;

-
actes relatifs aux équipements terminaux de télécommunication et à la justification de leur conformité aux exigences essentielles.

Art. 4.— Sous réserve des pouvoirs délégués au ministre chargé de la fonction publique, il reçoit délégation de pouvoir :

-
pour la gestion des personnels placés sous son autorité ;

-
pour les recrutements à durée déterminée d’agents contractuels sur poste vacant ou en suppléance d’un titulaire absent pour une durée n’excédant pas trois mois et à l’exclusion de tout renouvellement.

Il prononce les avertissements et blâmes pris à l’encontre des personnels placés sous son autorité.

Art. 5.— Dans le domaine de la gestion financière des ­crédits délégués à son ministère, il accomplit les actes ­suivants :

-
engagement et liquidation des dépenses ;

-
remboursement de frais et états indemnitaires pour les personnels placés sous son autorité ;

-
réquisition de passages et bagages à l’intérieur de la Polynésie française pour les personnels placés sous son autorité ;

-
ordre de déplacement à l’intérieur de la Polynésie ­française pour les personnels placés sous son autorité ;

-
désignation des agents chargés de l’engagement et de la liquidation des dépenses ;

-
conclusion et signature des contrats, conventions et ­marchés publics.

Art. 6.— Il reçoit délégation de pouvoir pour certifier, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire des actes qu’il émet. 

Art. 7.— Il présente au conseil des ministres toutes les questions relatives aux établissements et organismes ­suivants :

Etablissements publics :
-
Office polynésien de l’habitat (OPH) ;

-
Etablissement de gestion et d’aménagement de Teva (EGAT) ;

-
Office des postes et télécommunications (OPT).

Autres établissements ou organismes :
-
l’ensemble des filiales de l’Office des postes et télécommunications ;

-
autres sociétés commerciales agissant dans le domaine des technologies de l’information et de la communication.

Art. 8.— Le ministre des affaires foncières et du logement, chargé de l’Office des postes et télécommunications et des nouvelles technologies, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 13 mars 2008.


Gaston FLOSSE.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre des affaires foncières


et du logement,


Antony GEROS.

